LETTRE 

^ .-{0 

ADRESSÉE  PAR  M,  L E .MAIRE  r,  A 

Aux  6 O Se&wns  de  la  Commune  de  Paris , ^ 


^ Le  Mai  1750. 

Essieurs, 

MM.  les  Repréfentans  de  la  Commune  ont  pris,  le  14  ‘de 
ce  mois,  un  Arrête  par  lequel  ils  m’ont  mandé  avec  le  Bureau 
de  Ville  à leur  Aflemblée  du  lendemain.  Ils  ont  décidé , en 
méme-tems , que  cet  Arreté  (i)  feroit  imprimé  &c  envoyé  aux 
foixante  Sedions.  11  doit  donc  vous  être  parvenu , &:  il  m’im- 
pofe  la  loi  de  vous  donner  deis  éclairciflemens  qui  vous  met- 
tent à portée  de  juger  entre  le  Maire  de  Paris  &:  MM.  les 
Repréfentans  de  la  Commune.  • ' 

Dans  le  compte  rendu  à l’Aflembléc  Nationale  par  les  Dé- 
putés du  Bureau  de  la  Ville  dé  Paris,  relativement  aux  biens 
ccclifiaftiques , on  a pvopofé  que  la  Ville  de  Paris  fût  auto- 
rifée  à faire  un  emprunt  de  70  millions  pour  aflîirer  le  paî- 
ment  des  fept  premières  obligations , & l’on  a dit  qu’il  ne  fe- 
roit pas  difficile  de  trouver  des  Capitaliftes  accrédités  qui  fe- 
roient  la  foumiffion  de  fournir  les  fonds  de  cet  emprunt. 

Alors , Meffieurs  , vous  avez  nommé  douze  Commiflaires 
pour  traiter , avec  les  Commiflaires  de  l’Affemblée  Nationale, 
l’opération  de  la  vente  des  biens  du  Clergé  ^ elle  eft  reftée 
dans  leurs  mains  èc  dans  les  miennes.  Le  Bureau  de  Ville  n’y 
a plus  eu  aucune  part. 


( I ) Il  fe  trouve  imprimé  à la  fuite  de  cette  Lettre,  fous  le  n°  premier,  des 
Pièces  Juftificatives.  , 
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L’AfTcmbîée  Nationale  paroilToit  tenir,  dans  ce  tems, 'a 
rafsûran'ce  cè  cet  empiurit & y aîtaeher  'la  foiidité  de  l’opé- 
ration. Je  déclate  que  j’ai  toujours  été  pciTuadé  de  l’inutilité 
de  cet  emprunt  , que  je  m’en  rds  plufieurs  fois  expliqué. 
Je  déclare  que  MM.  vos  Gommifîaires  ne  l’ont  pas  plus  goûté 
que  moi , &:  s'en  font  de  même  expliqués  j ils  rcgardoicnt  le 
cantionnemeiit  comme  lurabondant , iîlufbite  ôc  dangereux» 
Cependant  nous  avons  été  preïTés  de  chercher  des  Soumif- 
fionnaires  ; nous  les  avons  trouvés.  Ils  ont  conféré  avec  quel- 
ques-uns de  vos  CommilTaires  & de  ceux  de  l’Aflemblée  Na- 
tionale; ils  ont  propofé  des  conditions  par  écrit;  mais  ces 
conditions  n’ont  point  été  acceptées. 

Le  13  de  ce  mois , M.  le  Baron  de  Menou  a fait  une  Mo* 
tiçn  à l’Alfemblée  Nationale  pour  porter  h abandonner  cet 
emprunt , c’eft  cette  Motion  qui  a donné  lieu  à l’Arrêté  des 
Repréfentans , & je  vais  la  tranferire  ici.,  telle  que  M.  le 
Baron  de  Menou  me  l’a  fait  palTer  lui-même , écrite  de 
main. 

Mon  ON  dz  M,  le  Baron  d e Me  no 
M E s s I E D R 

»»  BluOcurs  Membres  ayant  demandé  hier  au  foir  fi  la  We 
»)dè  Taris  feroit  tenue  d’eiFeauer  le  cautionnement  de  70  mil- 
» lions  propofé  par  elle , cette  Queftion  a été  ajournée  à cc 
«matin;  je  dois  avoir  l’honneur  d’obfcrver  a l’Afiemblée  que , 
«lors  de  la  formation  du  Comité  pour  la  vente  des  biens 
» cccléfiaftiques  & domaniaux,  elle  décréta  que  ce  Comité  lui 
» préfenteroit  fon  opinion,  tant  fur  la  propofition  du  caution- 
« nement  que  fur  les  conditions  propofées  par  les  Capitaliües. 

» Je  doi#  encore  obferverqu  ayant,  a cette  époque,  été  nommé, 
» Préfident  de  i’Afiemblée  Nationale  , je  ii^ai  pu  affifier  régu- 
» librement  aux  Séances  du  Comité.  Aufii  n’cïl;  - ce  point  en 
nom  que  je  î>rends  ici  h parole  ; mais  je  dois  faire  part 
»'a  rAffemblée  d’une  propofition  qiji  m’a  été  faire  psrfomsl^ 
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» Icmtnt , & de  mon  opinion  fut*  te  cautionnement.  Plufieurs 
perfonnes  i que  je  ne  nommerai  pas , font  venues  me  prier 
» de  ne  pas  m'oppofer  au  cautionnement  , m* offrant , en  me 
w faifant  trouver  un  prête-nom  , de  me  faire  participer  au  bèné- 
ujke  qu'il  procureroit.  Jt  n’avoîs  pas  befoiii  de  ces  offres  pour 
*»  avoir  fur  cette  affaire  une  opinion  bien  déterminée.  J’ai  «)u- 
H jours  peiifé  que,  fi  ropératioi)  de  la  vente  des  biens  eft  bonne, 
h Ville  de  Paris  ne  fera  nullemeht  embarraffée  pour  payer  les 
»»  70  mîilîons  qu’elle  s’eft  engagée  de  fournir  dans  l’efpace  de 
M fept  ans , à 10  millions  par  anj  & , fi  l’opération  eft  mauvaife, 
M les  Capitâiiftes  ne  fourniront  certainement  pas  les  fonds  , 
»>  puifqu’ils  ne  feroient  pas  affurés  de  leur  rentrée.  Je  n’ai  donc 
« Vu  dans  cette  propofîtion  qu’une  opération  purement  fifcalc 
» & très-immbralc  ; car ^ d’un  côté,  les  Capitaliftes  retireront 
un  bénéfice  confidérabîc  , pour  avoir  fimplement  donné  leur 
« fignaturej  de  l’autre,  ils  pourront  être,  tout-h  la-fois, 
» Cautïonneurs  , V'endeurs  &:  Acheteurs,  j^abandonne  ces  ob- 
•»  fervations  a la  fagefle  de  l’Affemblée  ». 


Il  y a deux  objets  eflêntiels  dans  cette  Motion  ; les  Captta- 
liftcs  qui  pourront  être  , h-là-'fois,  Cautïonneurs  , Vendeurs  &C 
Acheteurs , & les  offres  qu’on  a ofé  faire  à M.  de  Menou  , 
malgré  fa  probité,  connue. 

Quant  au  premier , je  dirai  tjue  fi  la  batnre  des  conditions 
pouvoir  expofer  au  dangef  annoncé , ces  conditions  ne  pour- 
roient  être  reproebées  ni  h vos  GQmtTxifiàires  ni  à moi , puifi 
qu’elles  n’ont  point  été  acceptées  ; puifqu’elles  émanoient  de 
la  volonté  des  Capitaliftes  qui  propofoient  des  fonds,  ^ qui 
pouvoient  librement  propofer  des  conditions.  Enfin , puifqne, 
n’ayant  jamais  ni  defiré  ni  fôliicité  cet  emprunt,  on  ne  peut 
nous  en  reprocher  les  conditions  quelles  qu’elles  fuftent.  Quant 
au  fécond  objet  &:  aux  offres  honceules,  ce  feroit  s’avilir  que 
de  s’  en  iuftifier. 

i^âis  ce  qiû  éft  bien  évident , c’eû  que  la  Motion  n’ÛKulpc 
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iii  Lé  Maire,  de  Paris  , ni  vos  CommiJJ'aires  ^ ni  le  Bureau  Âé 
la  Ville  \ ils  ny  foat  ni  nommés  lii  défignes  , les  objets  dont 
il  eft  queftion  ne  peuvent  les  regarder.  Je  loue  infiniment  la 
délicâtenfe  de  MM.  les  Reprefentans  5 mais  il  eft  unè  délicateflc 
qui  confifte  à ménager  celle  des  autres  , à prendre , dans  une 
aff^re  auffi  grave , des  formes  plus  mefurées.  Mander  publi- 
quement le  Préfîdent-né  de  l’AfTemblée , le  Chef  de  la  Com- 
mune , mander  le  Bureau  de  Ville  dans  une  affaire  d’honneur 
de  délicateffe  , c’eft  déjà  une  inculpation  .publique  j voilà 
pour  la  forme;  maintenant  pour  le  fonds,  c’eft  compromettre 
gravement  le  Adaire  de  Paris  & le  Bureau  de  B ille  que  de  les 
nommer  dans  l’Arrêté  comme  ayant  été  l’objet  de  la  dénon- 
ciation de  M.  de  Menou,  qui,  fuivant  cet  Arrête,  auioit  dé- 
noncé la  proportion  faite  à rAffcmblée  Nationale  par  le  Maire 
de  Paris  & par  le  Bureau  de  Ville  d'un  cautionnement  de  70 
millions.  M.  de  Menou  a parlé  fur  le  cautionnement  en  lui-même, 
& fur  les  inconvéniens  qu’il  croyoit  y remarquer.  Ce  font  ces 
inconvcniens  qu’il  a dénoncés  & non  la  propofition.  Le  Maire 
de  Paris  le  Bureau  de  Ville  ne  doivent  donc  point  être  dé- 
nommés dans  r Arrêfé , puifque  la  Motion  ne  les  nommoit  pas. 

' Je  demande  fi  ce  n’eft  pas  une  légèreté  inconcevable , que 
d’avoir  délibéré  & pris  un  Arrêté  dans  une  matière  auffi  grave, 
avant  d’avoir  demandé  des  éclaircilTemcns  à M.  de  Menou  > 
l’Affemblée  a commencé  par  délibérer  ; elle  a pris  fon  Arreté  j 
puis  elle  a député  à M.  de  Menoii.  Je  demande  fi  ce  n'eft  pas 
une  légèreté  non  moins  incoïKCvable , que  d’avoir  p.nrlé  de 
h Compagnie  des  Capitaliftes  ; Comme  agréée  par  le  Bureau  de 
Ville  , tandis  que  le  Bureau  de  Ville  n’en  a pas  eu  connoif- 
fance  , & , par  conféquent , n’a  pu  l’agréer , tandis  que  cette 
Compagnie  , par  le  fait , & dans  la  vérité , n avoir  été  encore 
agrhe  pat  aucun  des  Conairés  qui  s’occupoient  d*  cette  affaire.- 
On  dira  que  rAfiTcmblée  ignoroit  ces  faits  : mais  une  Affem-i 
blée  prudente  & fage  ne  s’avance  point  fur  des  faits  qifellc. 
ignore.  On  dira  que  ces  faits  ne  font  point  confignés  dans- 
l’Arrêté,  mais  dans  la  Dénonciation  qui  l’a  déterminé.  Job- 


fervc  que  , dans  l’extrait  du  Procès-verbal  (i) , U n’eft  qucftio  n n 
de  dénonciation  ^ ni  de  motion  faite  dans  l’Affemblée.  C cft 
VAjf emblée  qui  efi  alarmée  ; c’eft  V Affemblée  qui  parle  &:  qm 
doit  répondre  , en  fon  propre  & privé  nom,  de  tout  ce  qui  cl 
étranger  à la  Motion  de  M.  de  Menou  ^ mais  ce  que  j’obfcr- 
verai  à MM.  les  Repréfentans , comme  une  précipitation  plus 
blâmable  encore  que  tout  le  relie  , pour  ne  r^ien  dire  de  plus, 
c’ell  la  détermination  de  l’imprcffion  de  l’Arrêté,  de  fon  envoi 
aux  6o  Sedions , avant  les  éclaircilTemens^  demandes.  On  a 
beau  dire  qu’on  indruira  les  Sedions  du  réfultat  j il  eut  etc 
de  la  fagelfc  d’une  AlFemblée , il  eût  été  de  la  jullice  de 
commencer  par  prendre  les  renfeignemens  nécelfaires , & de 
n’envoyer  aux  Sedions  que  le  réfultat  & le  véritable  état  des 
chofes.  Sur  un  point  qui  intérelTe  la  délicatejj'e  & L'honneur ^ 
mêler  à une  dénonciation  h une  motion  non  écrite  , dont  on 
n’avoit  qu’une  idée  incertaine  , les  noms  de  perfonnes  &:  de  Corps 
refpedables , c’eft  compromettre  ces  perfonnes  ces  Corps. 
Cela  eft  injufte  à l’égard  du  Bureau  de  Ville  , qui  n’a  point  eu  de 
part  aux  dernières  opérations  ; cela  feroit  également  injufte  à 
l’égard  des  Commilfaires  de  la  Commune  j leur  conduite  , 
dont  j’ai  été  témoin , a été  fans  reproche.  Quant  à moi  , 
rafluré  par  ma  confcience , &:  j’ofe  le  dire , défendu  par  ma 
réputation,  je  n-ai,  pas  été  inquiet  de  ce  qui  pouvoit  réfulter 
pour  moi  d’un  pareil  Arrêté.  Mais,  fans  préjuger  les  inten- 
tions , je  puis  me  plaindre  de  MM.  les  Repréfentans  ; je  puis 
leur  demander  pourquoi  ils  fc  font  plu  a placer  mon  nom 
dans  la  dénonciation  d’un  fait  qui  intérejfe  L'honneur  \ je  puis 
leur  demander  pourquoi  ils  fe  font  emprelfés  & d imprimer 
ainfi  mon  nom  , &:  de  l’envoyer  aux  6o  Sedions.  Je  ne  ftipule 
ici  que  pour  la  dignité  de  la  Mairie;  quant  a mon  nom,  a 
ma  réputation  perfonnelle , je  les  ai  apportés  fans  tache  , je 
les  retirerai  des  honneurs  avec  la  même  pureté.  C eft  cette 


fi)  Il  eft  à la  fuite  de  la  Lettre,  fous  le  N”  premier  des  Pièces  Juftificaüves. 
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réput.itioii  de  probité  qui  m’a  placé  où  je  fuis  ; elle  y cft  reftée 
avec  moi  j elle  me  fuivra  dans  ma  retraite  ; , a cet  égard  , mes 

Concitoyens  ne  diront  jamais  que  leur  confiance  a été  trompée. 
Mais,  Mefïieurs,  la  Mairie  eft  la  propriété  de  la  Commune; 
chacun  a le  droit  d’y  prétendre  , & le  devoir  de  tous  eft  de 
la  faire  refpeder.  Le  Maire  a fa  force  dans  l’opinion  , fa  principale 
dignité  dans  le  refpcél  qu’il  doit  mériter  que  deviendront  &c 
fa  force  &:  fa  dignité , il  les  égards  de  la  Commune  ne  con- 
tribuent pas  à lui  conferver  le  rcfped  public , fi  l’on  fe  per- 
met de  compromettre  fon  nom  avec  cette  légèreté , fi  on 
le  force  à la  néceftité  d’une  efpéce  de  juftification  > 

Cependant , Meftieurs , je  n’ai  pas  du  la  négliger.  MM.  les 
Repréfentans  m’ont  invité  à leur  Aftemblée  du  jour  d’hicn 
Quelles  que  fuftent  les  raifons  particulières  qui  m’avoient  em- 
pêché jufqu’ici  d’y  paroître;  on  m’invitoit  au  nom  de  l’hon- 
neur , j’ai  du  m’y  rendre  , donner  tous  les  éclairciflcmens  qui 
dépendoient  de  moi  ; je  l’ai  fait , je  me  fuis  enfuitc  retiré 
parce  que  je  ne  voulois  prendre  part  'a  aucune  délibération  ; je 
me  fuis  retiré,  parce  que  depuis  long- temps  les  procédés  de 
MM.  les  Repréfentans  m’avoient  éloigné  de  leur  Affemblée , 
&:  que , fans  cette  occafion  impérieufe  , ils  ne  m'y  auroient 
jamais  revu  ; je  fuis  l’ennemi  des  dénonciations  ; jai  appris , 
par  ma  propre  expérience  , qu’elles  font  toujours  pénibles , &: 
plus  fouvent  injuftes;  mais  je  dirai,  puifque  j’y  fuis  forcé,  que 
je  n’ai  pas  d’expreflions  aftez  fortes  pour  peindre  les  chagrins 
que  vos  Repréfentans  m’ont  donnés  ; ils  m’ont  mandé  trois 
ou  quatre  fois , comme  ils  ont  fait  hier  j’en  fuis  forti  avec 
honneur , mais  avec  le  chagrin  d’y  avoir  été  expofé.  Ces 
Arrêtés  , qui  m’avoient  mandé , ont  été  fupprimés  des  Regiftres , 
& c’eft  la  feule  fatisfaélion  que  j’en  aie  eue.  Ils  m’ont  donné 
une  infinité  de  défagrémens  que  j’ai  fentis  , que  je  ne  puis 
oublier , mais  dont  le  récit  minutieux  ne  doit  pas  fe  trouver 
ici.  Ils  ont  pris,  les  30  &:  51  Mars,  des  Arrêtés  contre  Icf. 
quels  j!ai  été  obligé  de  m’élever , &:  ils  m’y  ont  fait  des 
cçons  déplacées , qui-  fubfiftent  dans  leurs  Procès-verbaux  ; & 


7 

parce  qu’ils , ayoient  eu  tort  de  niettre  mon  nom  fur  leurs 
imprimés , lorfque  ma  (Tgnature  n^êfl:  pa^  fur  leurs  Minutes  > ils 
ont  pris  un  Arrêt®  où  je  fois  nomnaé  par  oprrfcquent  cont- 
promis,  &c  ils  l’ont  fait  placafdeV-'iSc  afficher  a tous' ks  coins 
des  rues.  Enùft  Meffkurs  i!^ -€>nt- ffiù  rpâ’r-k  dernier  Arreté 
qu’ils  vous  ont  envoyé,  que  je. vous  dénonce  à mon  tour , contre 
lequel  je  réclame , &c  où  ils  m*ont'  mêlé  a une  affaire  d’intérêt , 
à laquelle  je  ne  puis  avoir  aucune  part , que  je  n’ai  traitée  que 
comme  Adminiftfateur,  a une  affaire 'où  il  y a eu  des  bffres  iiorr- 
teufes,  ils  m’ont  affbcié  à une  accufàtion  que  je  ne  dois  pas  rc- 
pouffer  ; parce  qu’elle  ne  peut  m^atteindre. 

' C’eft  à Taf^roche  des  Eleftjons  que  cet  eft  lancé  dans  le 

Public  par  la  vote  defimpreffion.  'Je"  déclare  que  j’ai  été  appelle 
où  je  fuiS'  fans  l’avoir  déliré , fans  m’y  h être  attendu  j j’y  fuis 
refté,  en  me  dévouant  à la  Patrie en  forbirai'!  fans  regret  j 
je  rcprendrài , avec  plaifir,’rnon''ob£curité  & mes  occupations, 
moins  honorables  mais  plus  paùiblcsr  Mais  j’en  veux’  fôttir 
avec  honneuiv,  avec  la  réputation  i'ntaâie- que  j’y  ai  apportée  j 
& fai  du'  rèpGülfer  vivement  'tme  attaque  qui,  fi  elle  né 
m’inculpe- pas  , pèut  ,'âu  moins  j laiffer  quelque  louche  fur  une 
conduite  fans  tache , ôc  qui  ne  m’aüroit  pas  mené  à la  Mairie 
fi  elle  n’avoiÉ‘"pàs  été  irréprochable.  J’ai  du,  Melïieuis,  placer 
fous  vos  yeux  les  éclairciffemêris  qiiC  demândoit  l’Arrêté' 
dont  je' me  plains , les  éclaircilfemens  'que  fai  donnés  à vos 
Repréfentans,  Sc  vous  mettrCj  par  ce  moy  en , en  état  de  juger 


leur  Arrêté. 

Je  fuis,  avec  reipedy^' 


M.E  s $ I E ;Ù  R'S 

-‘n  . c ■ .f . 


Votre  très-humble 

;v  ‘ . ' * . ■ 

ôc  très-obéiflant  ferviteur. 


■ Signé,  BAILLY. 


P.  s.  Pefmeftez-moi , Meflîeurs,  pour  votre  plus  grande  inftrudion,  de  joindre 
ici  Gopies,'‘  i®  de  l’Arfête  dôht  je  me  plains,  i°  dé^là  Lettre  que  j’ai  écrite  à M.  de 
Menou , & de  la  Réponfe  dont  ce  Repréfentant  de  la  Nation  m’a  honoré. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 
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No  . Ter  . 

f.J.'Sjj-  A-,  r , 


Éx.TRAIT.  du  Pjlo.(;è^,‘‘J^^lhal  d&^a_  Séanc^  de  l* Ajjemhlee^des 
Reprefèntans  de  Iç.  CQinMM^i.y-ÀUi  Jd^endr^di  Id.Mai 

^ . ■ ^ 'iiii'rf]  ii'î  ':  : 

J_,’ÀssEMBL>ÉE,  dirigée  par  Içsripçincipes Jd’homieurfquî  ofit  toHjo.nrs 
été  lame  dé  fes  ©pératiotis  A de  conduite & alarmée,  en  ,côrifé'-! 
qiience , de  la  Dénonciation  faite  a l’Ademblée  Nationale , lé  i 5 de 
ce  rnois,  par  M.  de-'Menqu^-.^r'q  fj,  ^ 

I®  De  la.propoifition  faite  panM-  le  Maîrq  §tj  par  ie  Bureau  Je, 
Fille  d un  cantiqianément  de  Toixanté-dix  millions  pourT-achat  .de^ 
^iens  eoclelîàftiques,  avec  pxofit  de  j y.  émijton 

de  fonds  \f  ms  aucun  rifque , comme/iét^nt  fouveraiqement  • tmr^orale; 

a®  De  la  tentative  faite  1 par  quelques-uns  des  Menjibres  dq:  ja 
Compàgnie,,dqs  Cautionneurs.,  agréée ^par,  le  Bureau^  de  Ville  ^ de  le 
corrompre,  lui  Baron  de  Menqu,  en  lui  offrant  un-iqtérêt  pour  ap^ 
puyer  cette  opération,  immorale  j ^ 

5^  Que  y fi  ce  projet  étoit  adopté,  il  y auroit  des  Cautionneurs 
qui  feroient  tôutra-la-fois  Adjudicataires  Municipaux , Revendeurs  èç 
Acheteurs  J & qui  participeroient  aux  5,500,000  livres  d’intérêt; 

Confidérant  que  cette  dénonciation  inculpe  les.  Perfonnes  chargées 
de  la  vente  des  biens  eccléjiafiques  ; ^ qu’il  eft  important , pour  leur 
honneur  & pour  celui  de  la  Commune  elle-même,  d’écarter  toute 
efpéce  de  foupçon,  & de  faire  voir  leur  pureté  dans  le  jour  le  plus 
évident , * 

A arrêté  que*  MM.  Fauchet^  Trévilliers , Godard,  Robin  & Bof- 
quillon  fe  rendroient  , demain  dès  le  matin,  près  de  M.  de  Menou 
pour  lui  demander  les  renfeignemens  les  plus  précis  fur /a-dingiî- 


ciatioii,  & qu’ils  fe  procureroient , par  toutes  les  voies  qu’ils  fe  croi- 

roieat  peciuifeS}  les  détails  nécellaires  fur  les  objets  de  ladite  dénon- 

qiation.  , 

Que  le  Bureau  de  Ville,  ayant  fon  Chef  à la  tzte  ^ feroit  Invité^ 

à fe  rendre  à la  féance  de  demain,  pour  donner  à l'Ailemblée  tous 

les  détails  de  renfeignemens  qui  feroient  à fa  connoidance  ; 

Que  le  préfent  feroit  imprimé , envoyé  à M.  le  Maire  , ainfi  qu  aux 

foixante  Diftiids  , & que  le  réfuîrat  leur  feroit  enfaite  communiqué. 

< 

Signé  y l’Abbé  Fauchet  , Préjident. 

Taureau  de  la  Tour  ; Thuriot  dz  la  Rojîére  \ Qiiatremere  ; Mcnef- 
fier  ; Pelletier Secrétaires. 

^ . J 


N°  I I. 

Copie  de  la  Lettre  écrite  par  M.  le  Maire  de  Paris ^ 
à M.  le  Baron  de  Menou, 

Vous  n’ignôrez  pas,  Monfieur,  que  la  Motion  que  vous  avez  faire  à 
l’Aflemblée  Nationale  J le  jeudi  treize  Mai,  fur  la  Queftion  de  fçavolr 
f\  -la  Ville  de  ,Paris  feroit  tenue  d’effeétuer  le  cautionnement  de 
foixante-dix  millions,  gage  du  paîment  de  fes  Obligations,  a donné 
lieu  à un  Arrêté  de  MM.  les  Repréfentans  de  la  Commune  , à qui 
je  me  fuis  emprelTé  de  fournir  , tous  les  éclaircilTements  qu’il  étoit 
en  mon  pouvoir  de  leur  procurer.  11  m’importe  de  ne  laiiTer  rien  à 
délirer  ni  fur  le  fens  véritable  de  laMotion  par  vous  faite  à l’AfTemblée 
Nationale, ni  fur  les  expifefîîons  que  vous  avez  employées,  & je  vous 
ferai  obligé’,  Monfieur,  de  me  déclarer,  par  écrit, 

1°  Si  vous  avez,  dans  votre  Motion,  nommé  foit  le  Maire  de 
Paris , foit  le  Bureau  de  Ville,  foit  les  CommilTaires  de  la  Commune  ? ^ 
1°  Si  c’eft  de  MM.  les  Commiflaires  de  la  Commune  & de  moi, 
que  vous  avez  entendu  parler , lorfque  vous  avez  entretenu  l’Adem- 
fclée  Nationale  des  propofuions  qui  vous  avoient  été  faites  ? 


10 

S’il, n’efl:  pas  vrai  que  MM.  les  CommilTaîres  Sc  moi,  bien  îob 
de  favorifer  4’emprtuit  de  füixante*dix  millions,  nous  fommes  expli-* 
qués,  plus  d’une  fois,  contre  cet  emprunt,  & d’une  manière  Capable/ 
d établir  ^que.  nous  étions  convaincus  de  fou  inutilité  ? 

4 **  Et  enfin,  s’il  n’eft  pas  vrai , ainfi  que  vous  m’avez  fait  rhon-" 
• neur  de  me  le  dire  ,vous-même , que  vous  avez  textuellement  rendu 
compte  de  cette -dernière  circonftance  aux  Députés  des  RepréfentanS' 
de  la  Commune , qui  font  venus  vous  trouver  aux  Jacobins , le  ven-' 
dredi  quatorze  Mal  ? - /I 

Je  ne  dois  pas  vous  dilïîmuler,  Monfieur,  que  la  Réponfe  que 
j’attends  de  vous  eft  deftinée  à être  rendue  publique  j & je.  vous  ferai 
obligé  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  tendre  à mettre  la  vérité 
dans  le, plus  g^r.and  jour. 

J’ai  l’honneur  d’être,  &c.  ’ 

Signé , B A I tty. 

>.111,  I ,1..  -i..,..  ii,.|,  i.M.  , ...  ■ ■ 

No  I I E 

HÊPOifSs  ds  ikf.  le  Baron  de  l^enoit, 

X Paris,  ce  I7  Mai 

J’ai  reçu,  Monficur , la  Lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  dé 
m’écrire , & je  m’emprefïe  de  répondre  aux  differentes  queftions  qui 
en  font  l’obier. 

Pour  mettre  plus  de  clarté  dans  mes  réponfes , je  dois  vous  rap- 
peller  que  rAffemblée  Nationale  ayant  nommé  un  Comité  pour  la 
vente  des  Biens  Eccléfiaftiqiies  St  Domaniaux,  le  chargea,  ï*‘de  lui 
préfenter  un  Projet  pour  déterminer  le  mode  de  vente,  tant  aux 
Municipalités,  qu’aux  Particulier, s qui  fe  préfenterolent , pour  aeVeter  , 
côncûrrement  avec  les  Municipalités.  De  lui  rendre  compte  de  fou 
opinion  , tant  fiîr  le  Cautionnement  offert  par  la  Ville  de  Paris,' que 
fur  les  conditions  de  ce  cautionnement.  ' 

Ayant  été  nommé  Préfident  de  l’Affemblée  Nationale  , fur  cesr 
esutrefaites  / jsrne'pus'me  tmuvéi*  régulièrement  a.cïx  féances  du  Ço-;' 
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mîté  dont  je  faifois  partie.  Mais  |e  me  rappelle  très-précîrcmeiit  ejttç 
m étant  trouvé  a lune  de  fes  féances,oili  a dolent  les  GommilTaircs 
de  la  Ville  de  Paris,  on  y difcuta  les  conditions  du  caurionnemenr, 
qui  ne  furent  approuvées  ni  par  les  membres  de  rAfTembiée  Nation 
nale , m par  vous  , Monfieur  , ni  par  les  dou\e  Commf aires  de  U 
Fille  de  Paris.  Après  ime  adéz  longue  difcuffion  , la  queaion  fut 
ajournée  ; ôc  , depuis  cette  époque  , quoique  le  Comité  s en  fuit 
occupé  pludeurs  fors,  elle  n a point  été  décidée  ; tellement  que  Je 
Comité , dans  fon  Rapport  à l’Aiïemblée  Nationale , n’en  a pas  fait 
de  mention  précife.  A<3:iieiiemenc , je  vais  répondre  , Monfieur  , à vos 
differentes  queftîonsi  r ■ 

Voici  préciferaent  ce  que  J’ai  dit  d rAîTemblée , le  Jeudi  i ; Mal. 

%>  Meffieurs , plufieurs  mem'bres  ayant  demandé  , hier  au  foir,  fi  I3, 
M Ville  de  Paris  feroit  tenue, d’effeduer  le  caüttonfteinent  de  foixante* 
»dix  millions  propôfé  par  elle,  cette  queftion  aéré  ajournée  à ce  marin; 
«Je  dois  avoir  ITiomieur.  d’obferver  à l’AlTembiée , que  , lors  de  la 
» formation  du  Comité , pour  la  vente  des  Biens  Eccléfiaftiques  & 
*»X)omaniaux,  elle  déctéta  que  cè  Comité  lui  préfenteroit  fon  opinion , 
«tant  fur  la  propo'fitiou ,du  caimomiexnéat,, ;qtie'  te  ' iés  ' coudidons 
i»  propoféespax  les  Capitalifies.  Je  dois  encore  obferver  qu’ayant,  à cette 
«époque,  été  nommé  Préfident  de  l’Affemblée  Nationale,,  Je  n’ai  pu 
«affitter  régulièrement  aux  fëauces  du  Comité  ; aufiî'  n’eftie  pdint  en 
«fon  nom  que  je  prends-ici  la  parole;' mais  je  dois  fiiire  part  à TAf- 
« femblée  dW  propofition  qui  m’a  été  faite  perfonnelîemenc , & de" 
«mon  opinion  fur  le  caorionneinent.  Plufieurs  perfonnes  que  Je  ne 
«nommerai  pas,  font  venues  me  prier  de  ne  pas  m’oppofer  au  eau- 
«tiofinemenc,  m’offrant,  en  me  faifanc  n-ouver  un  prête-nom,  de 
» me  fdre  participer  au  bénéfice  qu’il  procureroiî;.  Je  n’avois  point  be- 
«foin  de  ces offies  pour  avoir,  te  certe  affitire  , une  opinion  bien  dé- 
« terminée.  J'ai  tou|otu-s  penfé  que,  fi  l’opération  de  la  vente  des  biens 
« eft  bonne,  la  Ville  de  Paris  ne  fera  niillenient  embarraffée  pour  payer 
« les  foixance-dk  millions  quelle  s’efi:  engagée  de  fournir  dans  l’ef- 
« pace  de  fept  ans , à dix  misions  par  ,an  ; & , fi  l’opération  eft  mau- 
» vaife,  les  Capitaliiks  ue  fouxiikouc  ceriainemeat  pas  de  fouds  , puif. 


w (.qu’ils  ne  feroient  pas  alTurés  de  Icnjr  rentrée.  Je  n’ai  xlonc  vû  , dan's 
V certe  propolition , qu’une  opération  piirernenr  fifcale  , & très-immo- 
>5  raie  ; car , d’un  côté,  les  Capitaliftes  retireront  un  bénéfice  confidérablft 
n pour  avoir  fimplement  donné  leur  fignature  , & , de  l’autre  ^ ils  pour- 
w ront  être  tout  à-Ia-fois,  Caurioneurs , Vendeurs  Sc  Acheteurs , j’aban- 
>*  donne  ces  obfervations  à la  fageffé  de  l’Ademblée 

Je  n’ai  nommé,  dans  mon  opinion  , ni  M.  le  Maire  de  Paris  ^ 
ni  le  Bureau  de  Ville  y ni  les  CommifJ aires  de  là  Commune- 

Je  n’ai  entendu  parler  ni  de  M.  le  Maire  y ni  des  Commi^aires 
de  la  Commune  , lorTque  j’ai  rendu  compte  à l’Afiemblée  des  pro- 
pofuions  qui  m’ont  été  faites. 

4'’  Les  Commissaires  de  la  Commune  , ainfi  que  M.  le  Maife , fe 
font  plufieurs  fois  expliqués  dans  le  Comité , fur  l’inutilité  du  cau- 
tionnement. ’ * 

5 ” J'ai  textuellement  expliqué  cette  derniere  circonfiance  aux  Députés 
des  Repréf encans  de  la -Commune  y qui  font  venus  me  trouver  aux 
Jacolins  , le  Vendredi  1 5 Mai. 

Voilà  , Monfieur  , tous  les  éclaircKTemens  que  je  puis  avoir  l’honneur 
de  vous  donner  fur  l’affiiire  du  cautionnement.  Je  défit®  qu’ils  foient 
fuffifants  pour  l’objet  que  vous-vous  propofez  ; ôc  je  vous  autorife  à 
leur  donner  toute  la  publicité  que  vous  jugerez  néceflaîre.  ' 

Si  l’alTurance  de  l’eftime  profonde  que  je  vous  ai  vouée  , ainfi  que 
de  la  vénération  que  'm’înfpirenc  vos  talents  ôc  vos  vertus , peut  en- 
core ajouter  à celle  qu’à  tant  de  titres  vous  avez  méritée  du  Public , 
j’ofe  encore  vous  alTûrer  , Monfieur  , que  la  mienne  pour  vous  eft 
fans  bornes. 

J’ai  l’honneur  d’être,  5<rc. 

Sisné  y lE  Baron  de  MENOUi- 


De  rimpriaierie  de  LOTTIN  l’aîné,  & LOTTîN  de  S.-Germab,  împrimeurs- 
Ljbiaires  Ordinaires  de  la’Ville  , rue  S.-And»é-des-Arcs , (N®  Z7  ) 17^0.- 


